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Note . verbale datee du 16 avril 1990. adre.&e au Secrétaire aénéral 
Par le ReDréSentant permanent des Etats-Unis d'Amériaue auorès de 

1'0raani~ation des Nations -5 

Lo Représentatit permanent des Etats-Unis d'Amérique auprès de l'Organisation 
des Nations Unies présente ses compliments au Secrétaire géneral de l'Organisation 
et a l'honneur de l'informer que les Etats-Unis d'Amérique se retirent du Comité 
spécial de l'océan Indien et ne participeront plus aux s&ances du Comité ou aux 
préparatifs d'une conférence sur l'océan Indien poursuivis en application de la 
résolution 441120 de l'Assemblée générale. 

C'est à contrecoeur que les Etats-Unis d'Amérique prennent cette décision. 
Le principe du consensus, qui régissait les travaux du Comité depuis que les 
Etats-Unis d'Amérique en font partie, a été bris& lorsque le Comité a décidé de 
présenter à l'Assemblée générale un projet de résolution en sachant parfaitement 
que ce texte était inacceptable pour les Etats-Unis et pour plusieurs autres 
membres du Groupe des 11 Etats occidentaux. Ce projet de résolution prévoyait 
notamment la convocation d'une conférence malgré l'impasse sur l'objet de ses 
travaux. Nous déplorons que, malgré la bonne volonté manifestée par les Etats 
membres du Groupe des 11, aucun des trois projets de résolutions de compromis 
possibles qu'ils ont présentés n'a été accepté. 
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Les Etats-Unis sont fermement convaiacus que, tunr qu’il continuera de 
s’appuyer sur le texte maintenant dépassé de la Déclaration de 1971 faisant de 
l’océan Indien une zone de pairr, le processus d’instauration d’une zone de paix 
dans l’océan Indien ne sera pas viable. Nous notous que, dans la déclaration 
adopt&e 8 leur neuviéme Conférence, tenue à Belgrade du 4 au 7 septembre 1989, les 
chefs d’Etat ou de gouvernement du Mouvement Jes pays non slign6s ont soulign6 
qu’il était important que les membres permaueuts du Conseil de s&urité et les 
grands utilisateurs de l’océan Indien participent au processus d’instauration d’une 
zone de paix dans l’océan Indien. Malheureusement, désormais ce prucessua ne 
bénéficiera pas de la participation de trois des cinq membres permanents du Conseil 
et de plusieurs des grands uLi.l.lriataurs de l’ocoan Irndiea, 


